
UNE CHARTE
ECONOMIQUE

/

PARTI LIBERAL
DU

NOUVEAU-BRUNSWICK



UNE CHARTE ECONOMIQUE

LE PARTI LIBERAL DU NOUVEAU-BRUNSWICK

Publication du parti Liberal

du Nouveau-Brunswick

Imprime par
Lingley Printing



1. UNE CHARTE ECONOMIQUE

L' option Liberale

3. INTRODUCTION . . . . . . . .. ... ..... . ... .......•. .

a) La situation aujourd'hui .

b) Les possibilites des annees 1980 .

c) Les objectifs des annees 1980 .

d) La collaboration federale-provinciale

e) L'administration publique, la politique
sociale et culturelle ...

Enonce de principes et d'objectifs economiques

a) Les petites et moyennes entreprises

b) L'industrie lourde . .

c) Le developpement des ressources

(i ) Les forets

(ii) Les mines

( iii) L'agriculture

(iv) la peche .

d) Le tourisme

e) La fiscalite, l'energie et les transports

f) La formation de la main-d'oeuvre et les
relations du travail

Le parti Liberal du Nouveau-Bmnswick est profondcment redevable
aux nombreuses personnes et organisations de leur apport a cet enonce de
principes et d'objectifs cconomiques Liberaux. Vne reconnaissance parti-
cuW~re est due aux membres du comite des politiques de I'Association Li-
berale du Nouveau-Brunswick qui ont travaille pendant de nombreux mois a
analyser et a coordonner les recommandations de politiques.



La decennie 1980 offre au Nouveau-Brunswick de grandes possibilites

Le parti Libera! reconnalt que des pressions externes serieuses seront
ressenties par l'economie provinciale, du moins au debut des annees 1980.
Mais ~ous les voyons comme des defis a relever plutot que des obstacles au
progreso

~yant p!etine sur place au cours des annees 1970, nos gens et notre
provInce dOlvent accueillir les possibilites d'avenir afin de s'efforcer a
attein,dre l'au~o.n?mi.e personnelle. ,e~ l'independance economique et a contri-
buer a la revIvIfIcatIOn de la socIete canadienne.

NollS, Liberaux, nous avons toujours su nous adapter a l'evolution de
notre societe en la considerant comme un nouveau sommet a atteindre et
une no~velle riviere a franchir. 5i Laurier viva it aujourd'hui, il accueillerait
les annees 1980 dans les termes qu'i! a prononces en 1903:

, "C'est un. temps d'action. Nous ne pouvons pas attendre parce que
pr~~ente~e~t, II y,a une ~ransformation des conditions de notre vie nationale
qu 11seraIt msense de negliger et criminel d'oublier."

, Ce q,:~ nous devonsfaire - et ce que fera un gouvernement Liberal-
? est m~bIhser nos re;sources humaines et naturelles en reponse aux de£is
economIques des annees 1980.

. Nous, ~vons la flexibilite d' adapter nos priorites pour que tous et chacun
pUlssent s epanouir dans la vie.

d'f ~a ?harte e~on~mique .est un enonce de principes et d'objectifs; elle
e ~~ autonomIe economIque. Dans les mois a venir des enonces de

rl;~Ique ~ero.nt publies et traiteront de la politique sociaie et culturelle et
e orgamsatIOn gouvernementale.

E~se~ble, ces documents constitueront Ie moyen de mettre en pratique
~es pnn~Ipes Liberaux primordiaux que sont 1'epanouissement individuel
expressIOn personnelle et Ie respect du caractere unique de notre societe. '

La Charte economique est avant tout un enonce de principes et
d'objectifs economiques Liberaux pour Ie Nouveau-Brunswick.

EiIe repond a la definition d'une charte qui est "un instrument ecrit
garantissant certains droits".

Le 4 mars 1965, 1'honorable Louis J. Robichaud a depose un Livre
blanc sur les responsabilites du gouvernement devant 1'Assemblee legislative.

Ce document eta it effectivement une charte de droits "garantissant des
niveaux minimums acceptables de chances sociales, economiques et cul-
turelles".

En 1980, Ie terme de Charte a ete choisi comme titre Ie plus approprie
pour un document traitant de 1'avenir economique du Nouveau-Brunswick.

La Charte economique reconnait certains droits economiques dont les
Neo-Brunswickois sont prives.

Le droit a un emploi produetif

Le droit des citoyens a prendre part aux decisions sur les orienta-
tions que suivra Ie Nouveau-Brunswick

Le droit des personnes a s'associer pour pm·tager tous les avantages
du progres eeonomique

Le droit a un systeme fiscal equitable

Le droit de la personne a s'epanouir, a s'exprimer et a se developper.

La Charte economiqlle est donc une declaration des droits cconomiques
des citoyens du Nouveau-Brunswick.

Il s'agit du premier d'une serie d'enonces de politique qui formeront la
base des debats publics sur l'orientation du Nouveau-Brunswick dans les
annees 19'80. Les documents ulterieurs traiteront de la politique sociale et
culturelle et de l'administration publique.

Nous ne prctendons pas avoir traite de taus les defis economiques que
nollS devons envisager, ni avons-nous tente de donner les details de chaque
politique.

Une bonne partie de ce travail sera accomplie par les gens de la pro-
vince travaillant avec leur gouvernement pour realiser les meilleures des
nombreuses possibilites, faisant la meme contribution importante que celle
apportee lors de l'elaboration de la Charte economique. Finalement, il
incombera aux gens de choisir les moyens precis pour obtenir leurs droits
economiques.



Declin des possibilites
Le nombre de personnes en ch6mage a double durant la pcriode de

1971a 1979.
Le taux d'augmentation du ch6mage au Nouveau-Brunswick a ete plus

que Ie double de celui du Canada dans son ensemble.
Le nombre d'hommes et de femmes au Nouveau-Brunswick qui travail-

lent a augmente de 26 pour cent, mais Ie nombre de ch6meurs s'est accru
de 138 pour cent.

Un travailleur sur cinq age de 15 a 24 ans etait sans emploi.
Le revenu provenant du travail, c'est-a-dire l'argent gagne par Ie travail,

a augmente de 14 pour cent au cours de la decennie, mais les paiements de
transfert (revenus non gagn6s) verses aux particuliers ont augmente de 300
pour cent.

Deux tiers de la croissance de 1970 a 1979 de la valeur totale de tous
les biens et services produits au Nouveau-Brunswick ont eu lieu durant la
periode de 1970a 1975.

Pres de trois fois plus d'argent ctaient consacres a l'assistance sociale a
la fin de la decennie.

" II s~rait i~prud~nt ?e s'engager dans une nouvelle voie economi ue a
1ecart dune reorgamsahon des rouages de l'appareil gouvernementa(

yn lien ~oli~e relie l'administration publique, Ie developpement eco-
no~mque et 1aphtude de la province a financer des programmes socia
eXlstants et nouveaux. ux

, L'.administration publique devient par consequent un point central
necessltant des mesures Liberales immediates.

Altravers les de~ocraties occidentales, les citoyens insistent pour avoir
u~e, p us ,gr~nde VOl~lors de la determination de leurs avenirs. Le arti
LIberal ~eagrra.en creant de nouvelles avenues pour la partici ation d!ecte
du pubhc au mveau de la planification et de l'application de; politiques.

Sensibilite gouvernementale

~ faudra une plus grande sensibilite et une plus grande reaction de la
part es personneselues et non elues qui forment Ie gouvernement.

. ~uisqu'un~ouvernement efficace est nne condition realabIe aux
pohhques eff~chves, l~ Charte expose dans leurs lignes generafes les change-
ment~ proposes,dans 1administration publique du Nouveau-Brunswick Elle
e~ammera au~sl les ramifications de nos politiques economiques sur le~ pro-
glammes SOClauxet cuIhlrels.

~es en,o~ces de politique ulterieurs du parti Liberal examineront ces
domames seneux de responsabilite publique en plus grand detail.

L'essence du present document vise l'economie et les" , ,
pruntera un gouvernement Liberal afin d '1' ouentatlOns qu em-B . k ' 1 e rea lser pour tous les Neo

runSWlC-OISes possibilites des annees 1980. -
Ell .

lors de rac~~i~~t~:~~~i~~~~~~~~~:~~~l:s~e approche plus souple et efficace

Le produit interieur brut par tete a baisse de 64 pour cent du chiffre
canadien a 62 pour cent.

En resume, l'economie du Nouveau-Brunswick n'a pas releve les ddis
des annees 1970. Les annees 1980 poseront encore plus de defis en raison
de l'augmentation des couts, des conflits de travail, de la baisse de la pro-
duetivite, de l'inflation elevce et d'une economie mondiale en recession
generale.

L'echec du gouvernement actuel de regler avec succes ces questions
dans les annees 1970 ne peut etre ath'ibue qu'a son incapacitc de bien
evaluer leur impaet et d'e!aborer des politiques et des programmes suscep-
tibles de les f(~soudre.

LA SITUATION AUJOURD'HUI

Bien que certains gains economiques aient c'te' '1"an' 1970 1 1 - rca lses au cours des
lesne~s ,'.~ p us gr~nde pal-ti~de la croissance a et6 enre ish'ee durant
. cmq plemleres annees de la decennie de 1970 a 1975 v ·gl' . d'hon clall' 1"1 d ' ' ,. 01 a une In lca-. ' e que

d
e an engen re par les politiques des annces 1960 n'a pas ete

mamtenu pen ant les dernieres annees de la decennie.

d ;es indicateurs economiques brossent un tableau confus de l'econo .
s u ouveau:Brunswick. Mais ceux qui touchent plus directement la :~~
a~~~:lie~~chomage et Ie revenu - mettent en doute l'efficacite des politi:ues

L'independance eco,nomique

Les statistiques insensibles ne suHisent pas a refleter la frustration et
la dependance humaines qui existent dans la province aujourd'hui.

En tant que province nous sommes mis au d6fi de prendre des cor-
reetHs. Nous devons progI'esser vers la maturite de l'independance eco-
nomique.

Dans notre population il y a la force et la vitalite necessaires pour la
realisation de notre potentiel. Ce sont sur ces ca~'acteristiqlles que nOllS
construirons.



Les conditions internationales dans les annees 1980 offriront de nom-
breuses possibilites nouvelles au Nouveau-Brunswick.

, La de,mande J?our les mineraux et leurs sous-produits s'intensifiera,
stImulant I exploratIOn au Nouveau-Brunswick et ameIiorant les march' t
I . I ' b esees pnx pour es metaux ruts et transformes et les produits non metaIIiq

U b· . d d ' ues.. n esom crOIssant. e enrees alimentaires encouragera une produc-
tIon et une tra~sformatIOn plus. grandes, premierement, pour rendre Ie
Nouveau-BrunswIck plus autosuffIsant et deuxiemement pour servir la c. _
munaute internationale. ' om

. Les preoccupa~ions a l'egard de l'approvisionnement en produits petro-
~Iers ~t de :eur pnx rendent l'energie maremotrice, Ie potentiel hydro-
electnqu~, I est~nt, Ie c~larbon, la tourbe et les schistes bitumineux des
sources d energle potentIellement rentables. •

. t~vec tne gesti?ndappropriee des ressources forestieres et une moder-
msa IOn p us poussee es papeteries, nos fOf(~ts peuvent contribuer e
PI 'I 't' d' I' I ' ncore. us a a cre~ IOn emp OIS, particu ierement dans Ie secteur de la fabrica-
tIon secondaIre.

, . ~es decou~~rtes de petro~e. ~t ,de gaz au large de la cote est et dans
I AlctIque ouvl~lOnt ?es. posslbIlItes pour Ie Nouveau-Brunswick dans Ie
sect~~~ des serVICes, amSI que dans des industries necessitant des travailleurs
qualIfIes et une technologie avancee.

.U~e pereee ~aje~r,~ sur Ie plan economigue au Nouveau-Brunswick
I:,0UIraIt ~e prodUIre SI I echange devenait plus libre entre Ie Canada et les
~t~~~;Ums. Nous appuyonAs ferm~~ent les negociMions en vue d'eliminer les

aIneres nord-sud qUI genent I echange nord~sud des biens.

~ous n'~v~~s pas en~ore exploite les avantages sociaux, ecologiques et
cultUIels q,uI Cleent un chmat attrayant pour des industries technologiques
et d.e .s,ervI:es de poi~te. Ces .memes ressources peuvent bien nons servir
~OUI Iegl:I le~ questIOns .soclales oomme notre population vieillissante,
l.accent mIS SUI la conservatIOn des ressources plutot que sur leur consomma-
tIon et un pIns grand engagement a regard de la protection de notre milieu
natureI.

. Des difficultes surgiront, bon nombre encore imprevues II
mcombe en tant que Neo-Brunswickois de les envisager avec co~fianc~o~~
courage.

(c) LES OBJECTIFS DES ANNEES ,1980

Nous souscrivons a la philosophie que Ie developpement economique
est un processus pour la population et de la population. C' est l'element
humain vital qui en assurera Ie fonctionnement et Ie succes.

L'amelioration du niveau de vie resultant de I'emploi productif et une
base economique solide sont les principaux objectifs de la politique eco-
nomique Liberale.

Une decennie d'objectifs
Nous nous efforcerons d'atteindre d'ici la fin de la decennie les objectifs

suivants:

1. Assurer que les avantages de notre croissance contribuent a
l'epanouissement humain et social des Neo-Brunswickois.

2. Reduire considerablement Ie taux de chomage, y compris
integrer completement les jeu.nes travailleurs a la population active.

3. Augmenter les taux de productivite des travailleurs.

4. Favoriser les petites et moyennes entreprises commerciales
et manufacturieres plus soli des appuyees par des mesures legislatives et
des politiques fiscales.

5. Adopter une politique equilibree de developpement pour
assmer que toutes les regions et tous les gens de la province ont plus
amplement part aux gains resultant d'une croissance economique
soutenue. Aucu.ne region du Nouveau-Brunswick, queUe que soit sa
base economique actuelle, ne sera oubliee lorsque Ie gouvernement
mettra en oeuvre les politiques de developpement .

6. Proteger et conserver davantage l'e,nvironnement naturel du
N ouveau- Brunswick.

7. Avoir plus recours au capital engendre au Nouveau-Brunswick
dans l'expansion de l'economie·.

Un partenaire egal

Nos politiques viseront a ce que Ie Nouveau-Brunswick collabore
davantage au progres economique du Canada et s'associe egalement a la
croissance et au progres de notre pays.

Nous croyons qu'i! est possible d'atteindre ces objeetifs grace a une
association entre Ie gouvernement et la population qui s'engage a:

1. Developper une economie dynamique permettant aux gens du
Nouveau-tBnmswick de choisir, par voie de consultation, leurs propres
orientations economiques.

2. Assurer un plus grand nombre de possibilites d'emploi dans
Ie secteur des ressources en transforma,nt davantage au Nouveau-
Brunswick nos ressources.



3. Mettre sm pied un sectem de fabrication secondaire pI
diversifie s'appuyant sur la fonnation de capital local, Ie developp~~
ment de produits, la technologie nouvelle et des efforts de recherche
et de commercialisation grandement ameliores.

.4. Creer une industrie de services plus vaste reposant SUI' Ie
tomIsm~, les trans~orts, Ies communications, l'imprimerie et l'edition,
les servIces professlOnneIs et personnels et Ie progres technoIogique.

. .Le Nou.veau-Brunswickpeut etre fier a juste titre des entreprises pro-
vmclaies qm font concurrence sur Ies marches mondiaux grace a Ia vision
des entrepreneurs Iocaux.

Ces efforts servent de modele pour ce que d'autres peuvent fa' d
I,· I' . d' Ire ansavemr avec appm un gouvernement determine et competent.

(d) LA COLLABORATION FEDERALE-PROVINCIALE

Notre strategie economique reconnalt l'effet que Ies politiques federales
exercent sur Ie Nouveau-illrunswick, a la fois en tennes de financement de
programmes publics et des paiements de transfert verses aux personnes .

L'attitude du gouvernement actuel a regard de cet argent a engendre
une dependance malsaine envers Ottawa. II faut une nouvelle relation avec
Ie gouvernement federal pour travailler vers notre objectif d'une plus grande
independance economique.

Participatio,n entiere

Nous inviterons Ies syndicats, Ie patronat et Ies notables Iocaux, y
compris l'Institut de developpement du Nouveau-Brunswick, a se joindre a
leur gouvernement pour determiner Ies domaines precis ou des changements
dans Ie financement federal pourraient apporter des avantages plus directs
et immediats a l'economie.

II est dans l'interet national d'ameliorer Ia situation economique du
Nouveau-Brunswick par rapport aux autres membres de la Confederation.
Par exemple, il est essentiel que des programmes de stabilisation soient
etablis Iorsque des politique cO~9uespour une region particuliere du Canada
ont des effets contraires sur d'autres r,egions.Nous sommes convaincus que
Ie gouvernement du Canada examinera positivement Ies propositions du
Nouveau-Brunswick a Ia Iumiere des objectifs economiques que nous nous
sommes fixes et de Ia fonnulation d'une strategie d'ensemble pour Ies
atteindre.



(e) L'ADMNISTRATION PUBLIQUE, LA POUTIQUE
SOCIALE ET CULTURELLE

Le developpement economique est un moyen d'atteindre une fin plutot
qu'une fin -en soi. '

Gest la voie qui mene a de plus grandes possibilih~s de developpement
social et culturel de notre population.

Pour realiser les aspirations cultureHes et sociales de notre societe
~rovinciale particuliere, notre base economique doit etre solide et en expan-
SIOn.

i'1ais Ie dev~l?pp.ement economigue n'est pas Ie fruit du hasard. II doit
y ~voIr une plam~lCatIOngouverne~entale ~erieuse et une organisation gou-
vemementale effIcace pour prodmre des resultats concrets.

. Un examen du fonctionnement du gouvernement doit donc precedeI' la
mIse en oeuvre de notre politiqueeconomique.

L'ADMINISTRATION PUBLIQUE

, Se~l un g~vernement bien organise peut assurer un developpement
econonuque sohde et effectif.

. Par~e qu'~ls sont composes d'etres humains, les gouvernements sont
l~parfaIts, maIS cette, real~te ne doi~ pas nous detourner de la poursuite des
reformes en vue de retabhr la conflance dans la capacite du gouvernement
de produire des resultats.

.L~. ~eorganisatio? de l'administration publique comprendra plus de
possIbIhtes pour Ie cItoyen de participer au processus de decision.

, .La politique budgetaire et les priorites des depenses s'appliqueront plus
etrOItement aux programmes qui ont la meilleure chance de produire des
resultats positifs.

L'obj~ctif fixe est un tau x de croissance des depenses qui n'excedera
pas la crOIssance annuelle du produit provincial brut.
Plus grande coordination

Les. rapports ~~tr.e les se~vi~e~~ouvernementaux et les politiques seront
~lus cIaIrem:nt .defIms. Les JundlCtIOllSqui se chevauchent et la planifica-
tIon contradIctOIre et non coordonnee qui nuisent a l'efficacite du gouverne-
ment seront eliminees.

~~s personnes du s~cteur pr~ve qui ont manifestement reussi et qui ont
des Idees nouvelles et mnovatnces seront encouragees a participer pour
r~ndre Ie gouvernement plus efficace et la politique economique pIus effec-
tIve.

Les ~rincipes du programme des Chances egales, enonces lors des
grandes l1cformes de 1967, guideront Ie developpement de la politique eco-
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nomique et sociale. Les press ions du changement necessitent des ajustements
aux programmes des Chances egales pour les rendre plus conformes aux
priorites publiques des annees 1980.

II faudra une revue d'ensemble, y compris la reorganisation des minis-
teres et des agences du gouvernement. La fiscalite sera revisee, sans aucune
augmentation du fardeau general, pour eliminer les injustices, pour retablir
Ie principe de la capacite de payer et pour assurer que les citoyens du
Nouveau-Brunswick re~oivent une part equitable de leurs propres res-
sources.

Participation des secteurs prive et public

Une evaluation majeure des fonctions gouvernementales sera entre-
prise. Elle aura comme objectifs:

1. Introduire des economies d'echelle et de COtltS,sans porter
atteinte a la qualite des services essentiels.

2. Determiner les programmes qui pourraient etre mis en oeuvre
et les services qui pourraient etre assures plus efficacement par les

entreprises privees et les orgal'lismes locaux.

Les politiques d'acha't et d'adjudication des soumissions actuelles
seront revisees afin de mettre fin aux echappatoires qui favorisent les four-
nisseurs preferes. La politique d'approvisionnement sera con~ue pour encou-
rager l'etablissement et l'expansion des petites et moyennes entreprises
appartenant a des Neo-BrullSowickois.

Une plus grande ouverture a l'egard de l'elaboration de la politique
publique et un degre plus eleve de sensibilite en servant Ie public seront
encourages.

Nous serons ainsi davantage en mesure de nous appliquer plus efficace-
ment a la n~alisation des resultats economiques qui nous permettront de
regler les problemes sociaux des annees 1980.

Le succes de l'atteinte des objectifs de la Charte economique renforcera
notre aptitude a assurer des niveaux nationaux en education, en sante et dans
d'autres programmes sociaux.

Etant donne une responsabilite croissante en matiere de politique sociale
et Ie transfert du financement aux provinces par Ie gouvernement federal,
les recettes doivent augmenter. Elles doivent provenir d'une base eco-
nomique plus forte.

Augmentations d'impots inacceptables

Dans Ies drconstances actuelles, les augmentations d'impots ne sont
pas une mesure acceptable au Nouveau-Brunswick.
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Le developpement economique doit donc produire des nouvelles recettes
substantielles au cours de la prochaine decennie.

Nous soutenons que des economies peuvent etre realisees en rationali-
sant l'administration publique en vue d'ameliorer l'efficacite et de reduire
les couts de la prestation des services publics. D'autres economies admi-
nistratives peuvent etre realisees en transferant davantage la responsahilite
de la mise en oeuvre des programmes aux organismes priv'es au sein de nos
communautes.

Le gouvernement ne peut pas Ie faire seu!. Uniquement un effort con-
certe avec les citoyens peut mener a l'elabomtion de politiques avantageuses
pour traiter des questions sociales de la decennie.

1Maffirmation du principe

II est possible d'introduire ces mesures sans porter atteinte au principe
que chaque citoyen a droit a des niveaux acceptables de services publics.
En fait, nous croyons que l'engagement de la province envers ce principe
sera grandement ameliore grace aux mesures proposees.

Les Canadiens beneficient d'un des regimes politiques les plus con-
scients des besoins sociaux au monde. Nous sommes proteges, a divers
degres, de la perte de nos emplois, de la maladie ou d blessures, des
salaires injustes, de la discrimination et d'autres malheurs personnels.

Toutefois, de vastes changements sociaux se produisent et necessitent
des initiatives gouvernementales.

L'augmentation du nombre de femmes entrant sur Ie marche du travail
a souleve des questions de politique publique comme l'assistance a l'enfance
pour les meres qui travaillent, lesalaire egal pour Ie travail de valeur egale
et la fin a la discrimination au travail.

La societe neo-brunswickoise a atteint un niveau de maturite qui
necessite l'adoption d'une politique culturelle et linguistique globale. La
population du Nouveau-Brunswick doit se donner les outils qui assureront
son epanouissement culturel et linguistique sur tous Ies plans. Le gouverne-
ment provincial doit agir dans ces domaines avec fermete et resolution,
puisque les besoins se font pressants.

Dans un premier temps, il faut soutenir tous les secteurs de la creation
et des loisirs, nommement !'indush'ie de l'edition, les arts, les arts plastiques,
les musees, Ie patrimoine, les arts d'intevpretation. La situation financiere
d'll Nouveau-Brunswick ne permet pas d'entreprendre des projets d'enver-
gure, mais Ie gouvernement provincial doit tout de meme accepter une
certaine responsabilite a l'egard du developpement culture!.

En ce sens, il y a lieu d'etablir un Conseil des arts du Nouveau-Bruns-
wick dont la principale fonction sera de coordonner Ie developpement cul-
ture! de la province.

Sur Ie plan linguistique, Ie gouvernement doit mettre en branle une
serie de reformes qui assureront aux Neo-BrunswiokoisIe respect integral de
leurs droits linguistiques. L'administration publique devra s,e sensibiliser
davantage a la configuration linguistique de la societe et en tenir compte
dans la prestation de ses services.

Un document ulterieur enoncera en detailles intentions d\m gouverne-
ment Liberal dans les secteurs sociaux et culturels.

Nouvelles approches essentielles

Les contraintes de la societe postindustrielle et Ie chomageeleve ont
entraine des problemes cornme les filles-meres, les femmes battues, Ie van-
dalisme croissant, l'alcoolisme et l'abus des drogues.

Notre population vieillit, imposant de plus en plus d'exigences sur les
gouvernements pour l'eIaboration de politiques sur la retraite obligatoire, Ie
logement des personnes agees, les services au foyer pour les citoyens
ages et une reorientation des soins de sante.

L'ha'bitation, la protection des consommateurs, l'aide juridique au civil,
les maternelles gmtuites, la protection de l'environnement, Ie developpe-
ment culturel - toutes ces questions et beaucoup d'autres encore doivent
faire partie des priorites sociales du gouvernement.

La palticipation des citoyens dans !'identification des priorites pour
l'avenir sera unecontribution essentielle en vue de rendre Ie gouvernement
sensible a nos besoins sociaux les plus vitaux.

La mpidite avec laquelle les nouveaux services peuvent etre fournis
sera dictee par Ie degre de realisation des resultats decoulant de nos politi-
queseconomiques.



4. UN PROGRAMME POUR LA POPULATION

ET LE PROGRES
Enonoe de principes et d'objectifs economiques

Qui en sait plus sur les frustrations ~t l.esindignite~ ?u ch~mage ~t de
1'assistancesociale que ceux qui sont les vlctlmes des pohtlques economlques
inefficaces?

Qui en sait plus sur les faiblesses de nos poli~iques s~ les petites entre-
prises que ceux <.!~iconsac~ent plus de terr:ps a remphr des formules du
gouvernement qu a construrre leurs entrepnses?

Les jeunes, les personnes ag~es, les petits ~ntrepreneurs,. les indL~striels
et les chefs syndicaux - tous possedent la competence pour farre fonctlOnner
Ie gouvernement a 1'avantage de la population.

/'

Ainsi, la stragegie Liberale mettra l'accent sur la palticipation ,des
citoyens a la planifica,uon et a la ooordinatio? des p~'o~r~m~es de ~e:e:
loppement. La population du Nouveau-Hrunsw1C~sera lI~v~teea coUabOler a
tous les niveaux. EUe cherchera en plus de faIre partlc1per les gens pIu~
directement a Ia prestation des services et a 1'executiondes programmes qUI
emaneront de toute strategie precise de developpement.

Les habitants du Nouveau-Brunswick travailleront plus fermement a
batir une province meilleure s'ils sentent qu'ils sont une veritable parti~
integrante du processus admi~istratif. Nous ramenerons Ie gouvernement a
la population en amenant la population au gouvernement.

Les inten~tsdes particuliers et des groupes ne peuvent etre servis qu'au
moyen de pmgrammes conc;uspour ~~rvir le~ interets gen~raux de la pro-
vince. Ainsi, chacun des secteurs de 1economle sera compns dans une stra-
tegie provindale globale de developpement.

Enfin, notre strategie de developpement sera marquee par une plani-
fication global~ au niveau de l'ens~mble de l~ ~rovin~e et p~r une plan~f~-
cation propre a chaque secteur et a chaque reglOn ge.ographlque e,n pal tl-
culier. Le parti Liberal estime qu'un plan global et bren coordonne est un
dement essentiel de toute strategie valable de developpement. Cest pour-
quoi 1'approche Liberale reposera sur une planification orientee vel'S Ie
progreso

(ii) Accent sur les petites et moyennes entreprises
La strategie de developpement proposee par Ie parti Liberal mettra

1'accent sur la promotion et Ie developpem,ent des petites et moyennes ~ntre-
prises et en particulier ceUesappartenant a des personnes local.eset qUIsont
exploitees par ces dernieres. EUes sont non seulement Ie pIvot ~e notre
economie mais eUes sont la source principale des nouveaux emplOls.Elles
presentedt d'ailleurs les meilleures perspectives de croissance.

Le parti Liberal est fermement convaincu que les petites et. moyennes
entreprises offrent les meilleures cha.nces ~ux res~ources humalI~es de Ia
province de se developper et de contnbuer a la crOIssanceet au developpe-
ment economiques du Nouveau-Brunswick.

L'importance accrue accordee aux petites et moy~nn~s entreprises
couvre toute la gamme des entreprises, allant du secteur pnmalre au secteur
tertiaire.

Vne nouvelle approche au developpeme.nt

Dne strategie de developpement Liberale reposera d'abord et avant tout
sur les ressources humaines et natureUes de la province.

Deuxiemement, eUe mettra 1'accent sur Ie developpement economique
pour la population du Nouveau~Brunswick,par la population du Nouveau-
Brunswick.

Troisiemement, eUe visera a recom:ir aux capitaux locaux dans la
mesure du possible pour assurer que les residants de la province retireront
les avantages maximums. Dne strategie Liberale comprendra les elements
suivants:

(i) Population, participation et planification

Le theme de la strategie Liberale mettra 1'accent sur la population, la
participationet la planification. On affirme souvent que la plus grande
ressource inex'Ploiteede la province, c'est sa population. C'est la population
qui a Ie plus a gagner des efforts pour revitaliser l'economie.

La strategie Liberale elaborera des politiques afin d'assurer que la
population du Nouveau-Brunswick est prete et capable d'assumer les res-
ponsibilites d'une economie en expansion et accentuera la creation d'un
esprit innovateur et d'entreprise, I'education et la formation de la main-
d'oeuvre necessaire et les activites de recherche et de developpement a
travers la province.

En outre, Ie parti Liberal reconnait que lacroissance et Ie developpe-
ment economiques de la province visent principalement I'amelioration du
bien-etre de toute la population du Nouveau~Brunswick. Par consequent,
une approche Liberale tentera de garantir a tous les residants de la province
les memes possibilites de participation aux programmes de developpement
des ressources humaines.

La population - partenaire a part entiere

Le parti Liberal tiendra compte du mecontentement du public a I'egard
des gouvernements en faisant jouer a l'ensemble de la population un role
actif et a part entiere au niveau de la planification, de nmplantation et de
la prestation des services publics.

. Qui en connait plus sur I'agriculture que Ie fermier qui met la nour-
nture sur les tables de notre province?

Qui en sait plus sur les besoins de 1'industrie de la peche que ceux qui
bravent la mer?



(iii) Confianee au capital speculatif local

Bien que nous continuerons de reconnaitre Ie besoin d'attirer encore les
capitaux etrangers et de faire appel a la technologie etrangere pour pro-
mouvoir les aspects les plus vastes du developpement des ressources et de
l'activite industrielle qui s'y rattache, nollS tenterons de faire appel davan-
tage aux capitaux speculatifs locaux pour favoriser la creation et l'expansion
des petites et moyennes entreprises. Grace a cette strategie, la population du
Nouveau-Brunswick pourra profiter plus directement des fruits de la crois-
sance et du developpement de l'economie provinciale.

(iv) Promotion de la productivih~ et de la competitivite

La strategie de developpement Liberale reconnalt en outre qu'une pro-
ductivite et une competitivite accrues sont la de de la reussite de tout pro-
gramme de developpement. L'utilisation optimale de toutes les ressources
(c.-a-d. les matieres premieres, la main-d'oeuvre et Ie capital) est une con-
dition indispensable au progres de l'economie du Nouveau-Brunswick.
Le parti Uberal s'efforcera aussi de faire en sorte que l'augmentation des
coi'lts ne reduira pas indument Ie caractere concurrentiel des industries du
Nouveau../Brunswick. Bien entendu, Ie secteur des relations du travail est
d'un interet particulier puisqu'i] a un effet tres ma'rque sur la competitivite
des entreprises de la province.

La creation de petites et moyennes entreprises et ~'et~hlis~ement~ de
fabrication devient de plus en plus importante pour la creatiOn d emplOls.

Au Canada, ces entreprises representaient 59 pour cent de tous les
nouveaux emplois durant la periode de 1971-1977. En 1976-1977 seulement,
97 pour cent de tous les nouveaux emplois au Canada etaient dans des entre-
prises de taille petite ou moyenne.

Le parti Liberal considere ces entreprises comme domaine prioritaire
de notre politique de developpement economique.

Les objectifs du parti Liberal dans Ie secteur des petites entreprises ~
seraient:

- la promotion des entrepreneurs locaux et de !'innovation.

- Ie developpement d'une source de capitaux speculatifs locaux.

- des services de soutien pour ces entreprises et la cr,eation d'un
environnement favorable a leur expansion.

Un avantage de l'attention prioritaire accordee ace. secteur est .que J~
philosophie du petit entrepreneur est remarquable en ralson de la diverslte
et de la souplesse de ses activites.

Lesetablissements petits et moyens couvrent la gamme de la plupart
des entreprises productives, y compris l'agriculture, l'exploitation minie:e, la
peche et Ie piegeage, l'e~ploitation forestiere, la fabrication et les serVIces.

Racines dans la communaute
Ce sont les entreprises les plus personnelles et celles qui sont les plus

actives dans leurs localites. On ne saurait surestimer leur importance.

En reorientant la strategie vers ce secteur, notre politique encouragera
les talents d'entrepreneur des Neo-Brunswickois,etablira une importante
reserve de travailleurs qualifies, et assurera une utilisation maximum de nos
ressources et regionalisera notre developpement economique.

Notre population est aussi imaginative et innovatrice que tout autre.
Mais il n'existe pas presentement un climat favorisant la realisation com-
merciale de nouvelles idees.

Une Loi sur les petites entreprises enoncera en detail les politiques
visant a encourager les Neo-Brunswickois a investir chez eux et a coordonner
les programmes d'aide actuek

(v) U,u plan de developpement global

Un plan de developpement global comprendra la determination des
objectifs de la province dans son ensemble, de ses regions et de chacun de
ses secteurs. De plus, ce plan tentera de canaliser des efforts, de coordonner
les activites des divers secteurs de l'economie ainsi que de rationaliser des
programmes publics de developpement.

Le gouvernement, les services publics, les particuliers et les groupes
interesses du secteur prive seront les artisans, a part egale et entiere, de ce
programme global de developpement qui precisera les objectifs tout en
evaluant les efforts anterieurs. II faudra d'abord dresser la Hste des politi-
ques et programmes existants pour identifier les secteurs ou il y a dedouble-
ment d'efforts, des mesures improductives et du gaspillage d'efforts.

Nos gens

Nos politiques renverseront la reticence de la part du gouvernement a
investir chez les natres.

La disponibilite de capital de demarrage a ete l'une des entraves a
l'etablissement et a l'expansion des petites et moyennes entreprises.
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Pour completer les programmes deja en place, y oompris les Caisses
d'entraide econornique, un gouvernement Liberal prevoira des credits
d'impot pour les citoyens et les compagnies qui investiront dans des com-
pagnies de capital speculatif. Les fonds ainsi recueillis seront alars reinvestis
sous forme d'actions dans Ies petites et moyennes entreprises du Nouveau-
Brunswick, Ies actionnaires profitant alars du succes du Nouveau-Brunswick.

Reglementation minimum

Bon nombre d'hommes d'affaires maintiennent que Ies entreprises com-
merciales se developpent mieux Iarsque Ie gouvernement Ies Iaisse seules.
Le parti Liberal en convient qu'il faut n§duire au minimum necessaire pour
proteger Ies investissements prives et publics Ies modalites de rapport, Ia
reglementation et Ia paperasserie qui devore Ie temps.

Conformement a cette politique, Ia participation du gouvernement se
limitera principalement a 1'organisation des competences en administration
et en commercialisation pour rendre Ies petites entreprises 'concul'rentielles
et productives. II y aura une reglementation minimum pour proteger Ies
investisseurs.

•
Par 1'entremise du recrutement gouvernemental de personnes ayant

des aptitudes innovatrices en administration et en commercialisation, Ies
petites entreprises disposeront d'une source d'ol.l elles pourront puiser pen-
dant Ia periode precedant Ie demarrage de 1'entreprise et Ies premieres
annees d'exploitation.

Dne part equitable

Vne mesure initiale consistera a dresser une liste des entreprises exis-
tantes du Nouveau-Brunswick et de leur part des achats gouvernementaux.
Vne meilleure politique d'approvisionnement sera ensuite etablie pour fa-
voriser Ies petites et moyennes entreprises provinciales qui deviendront Ies
principales sources de biens et de services. On accordera aussi Ia preference
aux compagnies du Nouveau-Brunswick Iors de 1'adjudication de contrats
de sous-traitance.

Pour assurer gu'il existe un climat sain pour Ies petites entreprises, Ia
renta:bilite, et non Ia propriet,e, sera Ia base des recettes gouvernementales
provenant des entretprises.

D'autres moyens pour faire accroitre ce secteur comprendront:

a) un programme facilitant l'acces aux installations de recherche
et de developpement actuelles (c.-a-d. Ie Conseil de recherche et d'etudes
sur Ia productivite, Ies installations universitaires, etc.);

b) des progmmmes de formation pratique en cours d'emploi en
collaboration avec Ies colleges communautaires;

c) Ia reduction de Ia paperasserie liee a l'aide financiere grace a
des fonds publics pour des petits projets innovateurs dans Ie secteur de Ia
fabrication (c.-a-d. 1'accesrapide et facile a des ressources financieres pour
des petits projets);

d) la promotion d'efforts co~muns pour conqucrir des marches
plus importants a l'exterieur de la provInce.

e) la mise en valeur de l'image du p~~it ent~epreneur I~cal et .la
promotion de l'esprit innov~teur au moyen de I educatIOn, de Ia reconnars-
sance publique et des serVlCesde soutlen;

f) Ia collaboration avec des organisations c~r:rmerci~Ies,et ~'autres
organisations d'a.ffaires p.our Ia plan~fication des pohtlques, I executIOn des
programmes et Ia prestatlon des serVlCes.



Bien que notre engagement prioritaire vise les petites et moyennes
entreprises, les investisseurs responsables a la recherche de possibilites
d'investissement plus importantes au Nouveau-Brunswick seront accueillis
favorablement. Toutefois, nollS ne croyons pas que les contribuabIes du
Nouveau-Brunswick doivent etre vus comme une source essentielle de
capitaux pour des compagnies dont Ies profits, dans une large mesure,
quittent Ia province.

Ainsi, bien que des contraintes plus severes seront imposees sur l'aide
financiere directe du gouvernement aux grandes entreprises,celles qui con-
tribuerons au succes general de nos politiques economiques auront une partie
des benefices.

Les compagnies disposees a entreprendre des programmes de formation
en cours d'emploi a 1'intention des travailleurs du Nouveau-Brunswick aux-
quels on garantira des postes permanents s'ils ont reussi, recevront des
subven tions. •

Des 'credits d'impot seront accordes aux compagnies qui augmenteront
Ie nombre de travailleurs au Nouveau-Brunswick fabriquant des biens
destines a l'exportation.

Le parti Liberal se soucie depuis longtemps du fait que trop de nos
res sources sont expediees a 1'etat brut aux autres provinces ou pays pour
etre transformees davantage. C'est aussi un fait historique que les filiales de
compagnies nationales et multinationales au Nouveau~Brunswick sont
souvent les premieres a ressentir les effets d'une recession.

Des conditions seront imposees aux compagnies exen;:ant Ie privilege
d' exploiter nos ressources.

Min d'aider ces compagnies a repondre aux criteres que fixera Ie gou-
vernement, des installations de recherche sernnt agrandies afin de trouver
des usages nouveaux et susceptibles d'interesser les marches pour nos res-
sources transformees.

Pour que la province du Nouveau-Brunswick ait une reprise. eco-
nomique reelle, il faut elaborer des politiques et des programmes qm per-
mettront 1'exploitation ordonnee maximum des ressources.

Dans Ie domaine de l'exploitation des res sources, on fera appel a des
stimulants financiers et fiscaux, a des programmes d'education et de forma-
tion a des mesures pour stimuler la modernisation et la co~olidation des
ent:eprises, a des programmes de recherche, de developpement e~ ~'ex~lo-
ration et a des strategies ameliorees de distribution et de commerCIahsatlOn.

Nos res sources offrent de nombreuses possibilites d'expansion du secteur
des petites entreprises.

Elles constituent aussi la plus importante attraction pour les capitaux
de l'extt~rieur. II est souhaitable de diversifier la base manufacturiere de la
province afin de fabriquer des produits qui ne reposent pas sur les res-
sources, mais les forets, les mines, l'agriculture, la peche et Ie tourisme
demeureront pendant de nombreuses annees a venir des elements solides de
notre ,economie.

Objectifs pour Ies ressources

If doit y avoir une exploitation ordonnee de nos ressources pour attein-
dre Ies principaux objectifs de noh'e politique sur les ressources qui sont:

1. Ie rendement maximum pour Ia province en termes d'emplois
et de reinvestissements.

2. la transfomlation accrue des produits au Nouveau-Brunswick.

3. Ia protection et la conservation de notre environnement
nature!.

4. Ie renforcement des marches d'exportation existants et la pros-
pection de nouveaux clients.

5. la consultation des personnes exploit ant directement les
resso'uroes.

6.. la gestion des ressources da,us les meilleurs interets a long
terme de la province.

7. l'accroissement de la productivite et de Ia competitivite.



(ii) LES MINES
L'une des illustrations Ies plus spectaculaires de l'activite economique

engendree par des politiques Liberales est l'industrie miniere du Nouveau-
Brunswick.

Les mesures fermes qu'a prises Ie gouvernement Liberal des annees
1960 ont permis l'etablissement de l'industrie des metaux communs du Nord
du Nouveau-Brunswick comme source majeure de croissance economique.

L'industrie miniere aujourd'hui contribue pres d'un demi-milliard de
dollars a 1'economieprovinciale. Elle emploie plus de 3,000 personnes.

La demande mondiale croissante pour les mineraux qui entraine 1'aug-
mentation de Ia valeur du produit fait de l'industrie miniere 1'un des secteurs
les plus prometteurs de notre politique de developpement.
Le Nouveau-Brunswick en tete

Sur une base provinciale, Ie Nouveau-Brunswick se 6lasse au 1er rang
dans'la production d'antimoine et de bismuth, au2e rang pour Ie zinc et la
tourbe, au3e rang pour Ie plomb et 1'm'gent et au 5e pour Ie cuivre. Nous
avons 46 pour cent des reserves de plomb du Canada, 38 pour cent celles
de zinc et 39 pour cent des reserves connues d'argent. Vingt mineraux sont
deja produits et il est prevu qu'a ces derriiers s'ajouteront la potasse, Ie
tungstene et Ie molybdene. ,

Les decouvertes de potasse pourraient ajouter considerablement a la
valeur des mineraux du Nouveau~Brunswick. La proximite de Saint-Jean des
gisements du comte de Kings donne 1'avantage additionnel de COlltsde
transport moins Cleves, ce qui rend notre potasse tres concurrentielle sur
les marches mondiaux.

Bien que seulement un nombre restreint de compagnies soient en pro-
duction, l'exploration et les deoouvertes indiquent que 1'indush'ie miniere
peut devenir encore plus importante dans les annees 1980.

Pour que Ie Nouveau-iHrunswickprofite au maximum de ces possibilites,
des politiques positives du gouvernement sont essentielles pour creer un
climat favorable a une utilisation plus efficace de ce produit de base.

La politique Liberale sur l'exploitation miniere favorisera Ie developpe-
ment de ce secteur industriel dans les limites des preoccupations a 1'egard de
l'environnement.
Dne juste part

Nous affirmons Ie droit de la province a une juste part de 1'extraction
de cette ressource non renouve1able, a la fois en termes d'impots et de
redevances et de nouveaux emplois.

A cette fin, nous stimulerons Ie reinvestissement d'une plus grande
partie des profits des oompagnies dans la province et, sans penaliser 1'avenir
de l'industrie, assurerons un rendement plus equitable pour la province.

Un gouvernement Liberal prendra des mesures pour que soit etablie
une fonderie de zinc dans Ie Nord du Nouveau-Hrunswick.

Toutes les ententes pour la prospection, l'exploration et l'exploitation
des gisements de minerai seront revues pour determiner 'si les interets de la
province sont entierement proteges.

L'industrie miniere est un important consommateur d'electricite. Par
consequent, la poHtique miniere doit etre coordonnee avec la politique
energetique de la province.

.. L'industrie fore~tiere est .en dan~eI:.. ~es methodes d'exploitation
ellonees dans Ie passe ont raIentI Ies possIbihtes de croissance de l'industrie.

Un usage aussi deplorable d'une ressource renouveIabIe ne doit jamais
se reproduire.

Etant dO~ID~que Ie processus de renouvellyment est un pMnomene a
long terme n offr~n;t aucun raccourci pour prevenir les penuries de bois,
nous devons considerer ce secteur du point de vue de la creation d'emplo's'1 f . , , 1 1a a OISa court et a ong terme.

Les besoins les plus pressants sont la mise en oeuvre avec efficacite du
nou~~au progra~me d'admi~is~rati~? des t~rres de la Couronne, des politi-
ques a court telme pour maItnser 1ll1festatIOnet la coupe du bois mort ou
mOUl'ant.Nous devons reserver nos jeunes forets en sante pour 1'avenir.
Transformation dans la province

,. Pendant que Ie deboisement procede avec celerite, nous eJqJortons
~}m~ortantes 9-uantites d~ bo~s ~10nfini chaque annee. Notre politique a
Ie~md des p~tItes entrepnses ll1CIterales entrepreneurs a etablir des instal-
latIons prodmsant des produits finis de qualite.

L'infe;tati~n .de l~ tordeuse ~es b?urgeons de 1'epinette s'ajoute au pro-
bleme de 1,~d~ll1lStratI'~n,d~sfor~ts. ~ arrosage contre la tordeuse des bour-
geons d~ Iepll1ette ~ aId; a :namtemr les bouquets infestes, mais les pre-
occupatIOnsde sante et d enVll'onnement requierent d'autres solutions.

Un effor~ financier majeur sera fait au niveau de la recherche en vue
~~ ~rouver ~ autres moye~s de maitris,~r la tordeuse des bourgeons de
1epll1ette. L anosage contll1uera dans 1ll1tervalle, mais il neconstitue pas
un moyen acceptable.
, . I~ faut t~'ouver d'aut.res ~ethodes comme la diversification des especes? ~IbIe~ et .dautres s~lutIOnsa lon.g ter:ne. Mais nous nous sommes engages

~ 1arp~ICa~IOnde meilleur~s so~utIOnsa court terme aussi. Une agence tout
a, fait mdepen~ant~ 'sera etabhe pour surveiller les effets du programme
d arrosage sur 1environnement et la sante.

A D'importants bouquets de bois mort et mourant sont laisses dans nos
forets par .c~uxqui 'sont interesses a recolter seulement Ies arbres de meil-
Ieure quahte. ~h?gouvernement Liberal encouragera 1'utilisation de cette
ressource gaspillee.

. L'aPRroche Liberale en vue de revivifier les fon~ts est fondee sur Ia
phiIosophie que pour chaque arbre coupe sur des terres publiques ou privees
un arbre de remplacement doit etre plante. '

.Un ,gou~er~l~ment Liberal appuiera Ie boise prive comme premiere
somce d applOvlSlonnement pour Ies compagnies forestieres.

Les producteurs prives recevront une aide financiere afin de mettre en
oeuvre Ies programmes d'administration des hoises.

~n raison du fait qu'i.l; t~'availlent a.I~ur propre compte dans Ie secteur
d,es.Iess~urces, Ies propnetalres de bOises prives seront admissibles a un
regIme d.assurance c~llective et a la protection contre les accidents en vertu
de la LOIsur Ies aCCIdentsdu travail.



(iii) L'AGRICULTURE
Le Nouveau-Brunswick est situe dans rune des deux ceintures agricoles

qui produisent la majorite des denrees alimentaires mondiales. Neanmoins,
des milIiers d'acres sont en £riche, nous obligeant d'importer chaque annee
une bonne partie des denn~es alimentaires que nous pourrions produire
nous-memes.

On estime qu'au Canada Atlantique, il y a pres de 5 millions d'acres de
terres agricoles pouvant soutenir 10,000 fermes agricoles en plus des 2,500
en exploitation maintenant.

La cle pour ouvrir ce vaste potentiel est 1'etablissement de politiques
gouvernementales qui garantissent au fermier un rendement equitable sur
son investissement substantiel.
Plus autosuffisant

La politique du paIti Liberal vise a rendre Ie Nouveau-Brunswick plus
autosuffisant dans Ie domaine de la production alimentaire, Ie but ultime
etant 1'ouverture de nouveaux marches d'exportation pour notre production
excedentaire de betail, de fruits et de legumes.

L'industrie de la pomme de terre, run des rares secteurs agricoles
ayant une production excedentaire, illustre 1'echec des politiques agricoles
du gouvernement actuel.

Les facteurs comprennent les COllSa la hausse, les rendements a la
baiss'e, une commercialisation et une promotion mediocres, une distribution
insuffisante, des recherches derisoires, de l'experimentation inadequate pour
des produits et des procedes nouveaux, peu de possibilites de formation et
des services agricoles de qualite inferieure.

Des lois Sel'ont adoptees a.find'assurer 1'utilisation maximum des terres
agricoles et la protection des sols fertiles. Les services du ministere de
1'Agriculture seTont regionalises davantage et les agents locaux seront
investis des pouvoirs de prise de decisions.
Collaboratio.n essentielle

On incitera les fermiers a collaborer dans les domaines comme 1'achat,
la commercialisation, 1'entreposage et la transfonnation comme moyen de
reduire leurs cOllts,accro1tre leur productivite et ameIiorer leur efficacite.

Comme dans d'autres secteurs, la recherche prendra de 1'ampleur en
vue de determiner des techniques nouvelles et ameliorees de production, de
commercialisation, d'entreposage et de controle de la qualite.

Des cours en agriculture seront donnes au niveau secondaire et les
diplomes a la :recherche d'une carriere en agriculture recevront une aide
gencreuse de leur gouvernement pour poursuivre leur formation agricole.

Les fermiers seront admissibles a un regime d'assurance collective et a
un regime d'indemnisation des accidents du travail.

L'agriculture est une occupation intenscment personnelle et est une des
sources de 1'esprit d'independance qui caracterise les gens du Nouveau-
Brunswick.

Pour cette raison, nous accueillerons avec plaisir la pa'rticipation entiere
des fermiers et de leurs organisations dans la planification et la mise en
oeuvre des programmes pour produire des avantages directs aux fermiers
ainsi qu'a la province.

L'industrie de la peche entre dans une ere nouvelle en raison de la
gestion federale des stocks dans la zone economique de 200 milIes des
pecheries. Le parti Liberal appuie la juridiction £ederale sur les pecheries,
sous reserve d'une collaboration etroite avec les provinces cotieres dans Ie
but d'accorder une part equitable de la ressource a chaque province.

Une exploitation entiere des pecheries cotieres et ~auturieres pour
ameliorer Ie rendement de nos pecheurs necessitera une direction gouverne-
mentale plus energique et une plus grande participation de la part des

A h Apec eurs eux-memes.

Droits des pecheurs
Un gouvernement Liberal legifCrera afin de reconnaitre Ie droit des

pecheurs a s'associer. Les cours durant 1'hiver et les programmes de forma-
tion seront etablis afin de tenir les pecheurs au courant de la nouvelle tech-
nologie, de 1'amelioration de la qualite, de la commercialisation et de leur
role dans la protection et la conservation des pecheries.

On favorisera rexpansion' et la modernisation de la flotte hauturiere en
rajoutant une aide a celle donnee dans Ie cadre du programme federal de
subventions et passera en revue, en consultation avec les represen~ants .des
pecheurs, les politiques actuelles d'aide du gouvernement pour dctenmner
si elles sont satisfaisantes.

Comme pour les proprietaires de boises prives et les fermiers, Ies pe-
cheurs pourront adherer a un regime d'assurance collective et au programme
d'indemnisation des accidents du travail.



Cindustrie touristique est loin de son potentieI. Ce n'est que depuis
ces dernieres annees que la politique du gouvernement a commence a
reconnaltre les possibilites a longueur d'annee pour attirer les visiteurs.

Nos politiques accelel'eront cette evolution au moyen de pQ"Ogrammes
pour stimuler une plus grande activite privee dans Ie but de capitaHser sur
les possibilites disponibles.

Bien que nous escomptions que !'initiative majeure dans Ie developpe-
ment touristique doit venir du secteur prive, Ie gouvernement a un role
important a jouer en appuyant de nouvelles idees, de nouveaux projets et
une nouvelle participation des entrepreneurs.

Planification d'ensemble

A ce stade-ci du developpement de l'industrie, les stimulants financiers
sont importants pour encourager de nouvelles entreprises et ils seront
octroyes en vertu d'un programme integral de developpement de dix ans
con~u avec la participation entiere des pel'sonnes qui gagnent leur vie du
tourisme.

Deux elements qui influent directement sur Ie sucd:s de !'industrie sont
la commercialisation et la promotion. Ce seront des elements importants de
l'apport de la province au programme integral de developpement.

Parmi les propositions qui seront considcrees figurent l'accroissement du
nombre de centres regionaux de congres, un systeme prive de notation des
installations et plus de cours en hotellerie pour les exploitants et leurs em-
ployes et des etudes intensives de marche et l'etablissement possible d'instal-
lations completes dans des endroits designes de la province.

(e) LA FISCALITE - L'ENERGIE - LES TRANSPORTS

Les transports, l'energie et la fiscalite sont autant de secteurs de plani-
fication importants pour lesquels Ie gouvernement doit accepter la plus
grande part de responsabilite.

lIs ont tous un effet determinant sur la competitivite de l'entreprise sur
Ie marche.

La realisation de nos objectifs economiques accusera un retard marque
tant et aussi longtemps que des politiques a long terme ne seront pas mises
en place dans ces secteurs.

Sous la direction du parti Liberal, Ie gouvernement rendra ses politi-
ques de transport, d'energie et de fiscalite conformes aux objectlis eco-
nomiques.

II n'y aura aucune augmentation dans l'ensemble de la charge fiscale
du fait des rajustements qu'entrainera necessairement une politique fiscale
devant servir de stimulant au developpement economique.

La politique fiscale du Nouveau-Brunswick reposera sur deux principes
fondamentaux, soit l'equite et la capacite de payer. Nombreux sont ceux
et ceIIes dont Ie fardeau fiscal est au-dessus de leurs moyens ou qui sont
imposes d'une maniere injuste. II devient de plus en plus difficile pour nos
municipalites de respecter leurs obligations sans augmenter leur taux d'impot
foncier.

La fiscalite est un domaine complexe et elle a un effet important a la
fois sur notre evolution sociale et sur notre avancement economique.

Objectifs de la politique fiscale
C'est pourquoi une Commission royale sera nommee pour se pencher

sur les points suivants et ensuite recommander un regime fiscal complet:

1. Juste patrt de revenu pour la province, pour ses ressourcels..

2. Programme de stimulants fiscaux pour relancer l'activite des
secteurs eco.nomiques ou les perspctives de creation d'emplois sont les
plus prometteuses.

3. Recours aux credits d'impot pour amener l'expansion des
petites entreprises et des entreprises de transformatio.n, <resentreprises
agricoles et des entreprises commerciales bas,ees sur les ressources.

4. Capacite a long terme des municipalites a fournir, comme il se
doit, des services publics au niveau local.

5. Effets du l'egime fiscal achlel sur les logements loruespar les
personnes agees ou qui leur appartiennent.

6. Abolition de revaluation fonciere commerciale et etablisse-
ment d'un substitut equitabLe pour pallier a la perte des recettes gou-

vernementales.



Prix p6troliers pour les Canadiens

Vu l'impact du prix de l'energie et de son approvisionnement sur nos
efforts de developpement du Nouveau-Brunswick, Ie parti Liberal reaffirme
l'importance des elements suivants d'une politique energetique provinciale:

1. Acceleration de la recherche et du developpement en vue
d'ameliorer la comprotivite et la qualite du charbon au point de vue
de l'ecologie et de favoriser l'utilisation de la tourbe, des dechets du
bois, de l'e.nergie solaire et eolienne et des schistes bitumineux du
comte d'Albert.

2. Mise en place de stimulants appropries pour l'economie
d'energie de Ie part des entreprises et utilisation de substituts du
p6trole pour les vehicuWs de transport urbain et les voitures plus
petites qui consomment moins de carburant.

Grace a la realisation de ces objectlis, Ie Nouveau-Brunswick sera en
mesure d' attirer les entreprises a forte consommation d'energie, de vendre
avec succes son surplus d'energie et de fournir a notre population un
approvisionnement energetique a un prix raisonnable.

L~ Nouveau-~runs~ick. se tr,ouve dans une ~ituati,on de rattrapage en
ce qm concer~e ~~xplOltatIOn d autres sources energetiques, particuliere-
ment ~elles qU,1utIhsent nos propres ressources, depuis Ie debut de la crise
des pnx du petrole et de son approvisionnement en 1973.

La centrale nucleaire de Pointe-Lepreau est la seule initiative d'impor-
tance du gouvernement.

Le parti Liberal accepte, en principe, l'energie nucleaire comme source
possible d'energie. Toutefois, lorsqu'a la U~tedu gouvernement, il ne proce-
dera pas davantage sur la voie de l'energie nuc1eaire jusqu'a ce qu'une
enquete com~lete ,determine les mes~res a prendre pour empecher que les
erreurs commlses a la centrale de Bomte-Lepareau ne se reproduisent dans
d'autres projets eventuels et si les mesures de securite repondent aux besoins
du public.

Le Nouveau-Brunswick arrivera bientot a un point ou il devra decider
de s.es~pt~ons energetiques .d'avenir. N?tre puissance de production actuelle
suffrra a repondloe aux besoms des habItants du Nouveau-Brunswick jusqu'a
1990 mais, vu la longue duree de realisation des projets, il faudra prendre
des engagements au cours des prochaines annees. Energie N.-B.

A maintes reprises, Ie parti Liberal a presente motions et projets de
loi devant I'Assemblee legislative afin de rendre Ie gouvernement davantage
comptable des augmentations des tarifs d'eIectricite. Jusqu'a pr,esent, ces
efforts ont ete repousses par la majorite gouvernementale.

Nous ne croyons absolument pas que la Commission d'energie eIectri-
que et Ie gouvemement ont agi dans Ie meilleur interet de la population neo-
brunswickoise en augmentant les tarifs d',electricite au cours de chacune des
six dernieres annees. Ces augmentations ont contribue a l'inflation et a
l'affaiblissement de notre situation economique et ont ete imposees malgre
une hausse marquee des profits d'Energie N.-B.

La Commission d'energie electrique devrait soumettre ses augmenta-
tions tarifaires a l'approbation d'une Commission renouvelee des entreprises
de service public. Les interets de la population seront proteges par des
intervenants independants qui auront suffisamment de temps, les ressources
et les fonds necessaires pour presenter les arguments de la population.

Les tarifs actuels d'Energie N.-B. seront revises pour encourager
l'economie et non la consommation.

L'energie, un atout

La garantie d'un approvisionnement energetique s6r et a prix concur-
rentiel est essentielle au developpement economique et au bien-etre des
consommateurs de la province. Si nous voulons amener les capitaux etran-
gers chez nollS, il faut que l'energie soit un de nos atouts.

Nos industries, l'exploitation forestiere et miniere en particulier, sont
de grands oonsommateurs d'electricite. Notre dependance, quoique en voie
de diminution, sur Ie petrole a eu un effet penible sur les habitants du
Nouveau-Brunswiok.

Le pa;ti Liberal preconise et appuie Ie prolongement du gazoduc jus-
que dans 1Est du pays. Sur Ie plan national, ce projet a tout autant d'impor-
tance que la construction du Canadien Pacifique ou de la Transcanadienne.

A L,e g~z naturel off~ira au Nouveau-'Brunswick une source energetique
sure, a pnx concurrentIel et hautement efficace.

En outre; il existe sur place plusieurs ressources qu'il faudrait soigneu-
sement exammer et analyser dans l'esprit de faire du Nouveau-Brunswick
une province qui puisse satisfaire a ses prop res besoins energetiques.

, ~armi ces ress~urces, ~i9nal?,ns Ie .charbo,n, la tourbe, la puis'sance hydro-
electnque encore mexplOltee, 1enel.'gw maremotrice et les schistes bitumi-
neux du comte d'Albert. Avant d'ajouter au r,eseau actuel d'Energie N.-B.,
nollS nous engageons a la mise en place d'une politique energetique pro-
vinciale preconisant l'utilisation maximum de ces ressources.

Le mouvement eHicace des personnes, des biens et des services a
depuis toujou;s ete considere comme U? element essentie~ ~~ ~o~t pro-
gramme de developpement valable. Le res~au de tran.sport a 1m~eneur du
Nouveau-Brunswick et vers les autres provmces canadlennes ne repond pas
a notre programme des annees 1980. Le mouvement des personnes et des
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biens est entrave par la mediocrite et la deterioration du reseau routier dans
de nombreuses parties de la province et par l'insuffisance des services ferro-
viaires, aeriens et maritimes.

Le programme desordonne actuel de construction et de reconstruction
des routes ne sert qu'a aggraver une situation deja deplorable.

Lo~'squeles restri?tions de poids et les reglements varient entre deux
ou p~usleurs routes qUIse raccordent et parfois entre differentes sections de
~ameme ro?t~~Ie,t~ansport economique des biens et des services d'un point
a un autre ~ I mteneur du Nouveau-Brunswick devient impossible. Le pro-
b!eme emp,Irel~rsque ces memes restrictions de poids et reglements varient
dune provmce a une autre.

(f) LA FORMATION DE LA MAIN-D'OEUVRE ET
LES RELATIONS DU TRAVAIL

Programme planifie

l!n programme planifie de construction et de reconstruction de routes
contnbuera a reI~mination des disparites regionales qui existent au sein du
N?uveau~BrunswlCk et permettra aux entreprises commerciales et indus-
~Iell~s d adapter leurs plans pour prendre avantage d'une politique ferme
d amenagement des routes. •

L'orientation Liberale visera l'elaboration d'une politique integree
touchan~ tous les :nodes ~e transport, en mettant plus precisement l'accent
sur Ie reseau, routler et aerien en rappOlt avec leur incidence sur la crois-
sance et Ie developpement internes du Nouveau~Brunswick.

Un gouvernement Liberal atteindra cet objectif comme suit:

1. EI~boration d'un programme principal de construction et de
reco~struction de routes tenant compte de toutes les l1egions de la
provl,nce et, de concert avec Ie gouvernement federal, mise en oeuvre
de ce programme.

~. Identification des besoins dans Ie programme principal et cons-
t~uchon Ie chaque route identiHee de mani(~re systematique et con-
tmue.

Les politiques economiques ne sont efficaces que dans la mesure ou les
gens peuvent les rendre efficaces et ont Ies competences necessaires.

L'approche irnprovisee et non coordonnee dans Ie domaine de la forma-
tion de notre main-d'oeuvre en fonction des perspectives d'emplois futures
doit changer si nous voulons profiter pleinement des avantages des annees
1980.

La formation de la main-d'oeuvre doit commencer dans les ecoles
seoondaires avec des cours con~us pour servir Ie marche du travail tout
en donnant une education generaIe. Elle doit se fonder sur une collabora-
tion etroite entre les ministeres et sur des previsions a long terme des
nouvelles perspectives d'emplois futures.

Les cours offerts devront etre con~us pour servir les interets de nos
regions, qu'il s'agisse de l'exploitation forestiere dans la Miramichi, de
l'administration pubJique dans Ie centre de la province, de l'agriculture dans
la valleedu fleuve Saint-Jean, de l'exploitation miniere dans Ie Nord, du
transport et de la peche dans' Ie Sud-Est ou des affaires dans Ie Sud.

Approche commune
Nos universites et colleges communautaires devront avoir une approche

commune en jouant un role plus important aupres du gouvernement dans
Ie secteur de la planification et de .Jaformation de la main-d'oeuvre. Agir
autrement serait perpetuer cette situation malheureuse de diplomes-
chomeurs, ajouter au decouragement de la main-d'oeuvre et favoriser davan-
tage l'exode vel'Sd'autres provinces.

Les relations du travail deviennent une question d'une grande impor-
tance personnelle et publique lorsque !'individu entre sur Ie marche du
travail. Les bonnes relations du travail peuvent entralner un rendement
superieur, encourager !'initiative des travailleurs, favoriser la concurrence
sur Ie plan des revenus des travailleurs et amener une satisfaction person-
nelle marquee.

Nous croyons que des efforts serieux devront etre deployes pour chan-
ger cette attihlde de confrontation qui s'est formee dans les relations du
travail au Nouveau-Brunswick. Meme si Ie gouvernement peut encourager
la oreation d'un climat plus favorable a la discussion de cette question, il
faudra, par contre, que les representants syndicaux et pah'onaux s'examinent
a fond, regardent notre situation actuelle dans l'economie canadienne et
songent a l'avenir que meritent notre province et ses habitants.

Les negociations collectives s'interessent principalement aux avantages
a court terme. Un gouvernement Liberal etablira les mecanismes appropries
pour la consultation a plus long terme avec les syndicats, Ie patronat et Ie
gouvernement dans Ie contexte des objectifs sociaux eteconomiques de la
province.

3. Service de h'aversiers gratuit et convenable pour les l1esidants
permanents de toutes les 'lIes de la province ou ce s,ervice est Ie seul
moyen de transport pour se rendre a la terre ferme.

• ~. ,Elaboration d'u?e politique encourageant les investisseurs
p~lVesa assUl1erdes serVIcesde transport aerien reguliers da,ns la pro-
VIncecomprenant des vols de retour quotidiens a travers la province.

5. Assistance aux localites lors de l'etablissement de services de
transport en commun peu couteux qui reduiront la consommation de
carburants chers et rares.



Sous une' direction appropriee, fondee sur une approche pratique a
regard du progres, nous avons la conHance que Ie secteur prive reagira
positivement.

Bonne foi essentielle

Un gouvernement Liberal aura comme objectifs 1'amelioration des con-
ditions de travail et 1'amelioration de la productivite et de la competitivite
des entreprises commerciales et industrielles en retablissant la bonne foi
comme ,base du processus des negociations collectives dans les secteurs
publics et prives.

Les droits des travailleurs a une juste part pour leur travail, aux niveaux
les plus eIeves de sante et de securite au travail, a. une protection
ameIioree des salaires en cas de blessure au de licenciement inattendu sont
les principes de la poHtique Liberale.

II importe que Ie Nouveau~Brunswick se donne, sans delai, une adminis-
tration dynamique.

Les erreurs du passe ont laisse notre population dans une situation de
surdependance dans une societe marquee par 1'apathie et un sentiment pro-
fond de frustration face a l'inaptitude apparente du gouvernement ou a sa
mauvaise volonte vis-a.-visles preoccupations reeHes de la population.

II nous faut ensemble decider du genre de province que nous voulons
et des orientations qui nOllSoffriront les meilleures chances de succes.

Nous invitons la population a partager avec nous cette vision du
Nouveau-Brunsvvick qui sera une base solide pour les generations qui sui-
vront.

Le parti Liberal entrevoit pour Ie Nouveau-Brunswick un seoteur de
ressources fort et en expansion, un secteur manufacturier primaire viable et
un secteur manufacturier secondaire solide, diversiHe et dynamique. II
envisage egalement un secteur tertiaire qui participera pleinement au secteur
des services sur lesquels s'appuie toute societe postindustrielle.

Le parti Liberal compte realiser Ie developpement de tout Ie potentiel
de notre secteur des ressources d'ici 1990. Ce developpement comprend une
production agricole de plus en plus en mesure de satisfaire aux besoins et
aux exigences des habitants de la province et de contribuer largement aux
besoins mondiaux sans cesse grandissants en denrees alimentaires, 1'exploi-
taUon efficace des ressources minieres dans Ie plus grand interet de la
province, Ie developpement maximum des pecheries, y compris une activite
plus grande dans Ie domaine de 1'aquaculture, un programme serieux de
gestion ,et de developpement qui tout au mains maintiendra, et si possible,
accroltra Ie role vital de l'industrie forestiere et une importance encore plus
grande de la contribution que peut apporter Ie tourisme en sa qualite de
veritable ressource naturelle.

D'ici 1990, Ie secteur des ressources aura atteint Ie niveau de modernisa-
tion necessaire pour faire concurrence sur Ie marche mondial aHn de
repondre a la demande croissante des res'sources et, plus particulierement,
pour approvisionner Ie secteur manufacturier en expansion du Nouveau-
Brunswick.

En ce qui a trait au secteur industriel, c'est avec une canHance et un
optimisme engendres par une activite manufacturiere diversifiee solidement
assise sur les ressources de la province, les talents innovateurs et l'esprit
d'entreprise de ses habitants et par Ie recours en premier ressort au capital
provincial que Ie parti Liberal entrevoit les annees 1990. L'activite manufac-
turiere sera plus egalement repartie dans toutes les diverses regions de la
province.



Aussi, d'ici 1990, la societe neo-brunswickoise sera aussi pleinement
integree a la societe postindustrielle canadienne et sera en mesure de
repondre aux besoins et de relever les defis qui enemaneront. Viendm
s'ajouter un secteur tertiaire florissant qui sera soHdementetabli sur les trans-
ports, Ies communications, l'imprimerie et l'edition et les services profession-
nels et personnels. II s'agira d\m contraste frappant par rapport a la struc-
ture actuelle de l'activite de ce secteur concentree en majeure partie dans
des services peu remuneratems.

Du cote gouvernemental, notre vision est celIe d'une province ou Ie
sens des responsabilites et de serieux du gouvernement est egal au sens des
responsabilites de notre population.

Dne province qui s'acquitte reellement de ses obligations envers la
population.

Vous, les gens du Nouveau-Brunswick, vous etes notre espoir et Ia voie
de cet avenir. Nous avons Ia confiance qu'ensemble, nollS pourrons reIever Ie
defi.


